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LE REFUS DU MARIAGE :  

LE CAS DES MÈRES NON MARIÉES

Le Japon connaît des évolutions de la famille telles que celles 
observées dans les pays industrialisés comme la baisse de natalité, 
le nombre croissant de divorces, de célibats et de mariages tardifs. 
Quant à la naissance hors mariage devenue courante en Occident, 
dans l’Archipel, elle est considérée comme un phénomène mar-
ginal : si les rapports sexuels avant le mariage sont largement 
acceptés, lorsqu’il s’agit de mettre un enfant au monde, il faut abso-
lument que le mariage se passe avant 1. La part des enfants nés hors 
mariage reste ainsi faible : 2,2 % en 2013 (KÔSEI RÔDÔ SHÔ).

L’idée reçue fréquente au Japon est que la maternité chez une 
femme non mariée est involontaire ou malheureuse. Certaines 
recherches scientifiques n’échappent pas à cette vision (par 
exemple, HERTOG 2009). Or, notre série d’entretiens effectués 
en 2012 et 2013 2 auprès de quarante-deux mères japonaises non 
mariées révèle que leurs démarches ne sont pas homogènes et 
que, pour une partie d’elles, c’est un choix délibéré sans regret 3. 
Le terme « mères non mariées » (hikon no haha) désigne ici 
des mères qui ne sont pas légalement mariées au moment de la 
naissance de l’enfant, y compris des « mères célibataires » (hikon 

1. Une pratique populairement appelée dekichatta kekkon (le mariage 
précipité en raison de la grossesse) illustre ce phénomène. 

2. Je remercie l’aide financière de l’école doctorale de l’Inalco, du CEJ et 
du groupe Populations japonaises qui ont rendu possible cette série d’entretiens.

3. Grâce aux associations comme Nakusô koseki to kongaishi sabetsu 
kôryûkai (Association pour l’abolition du koseki et contre la discrimination des 
enfants nés hors mariage) et au bouche-à-oreille, la rencontre a été réalisée avec 
ces femmes aux profils variés. Lors de l’entretien, elles étaient âgées de 19 à 
80 ans et ont vécu leur grossesse entre 16 et 43 ans. Au moment de leur gros-
sesse, la majorité d’entre elles avait un emploi : certaines étaient vétérinaires, 
enseignantes, serveuses, d’autres travaillaient dans l’industrie du sexe.
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no shingurumazâ) et des « mères en union libre » (jijitsukon no 
haha), mais exclut les mères qui ont divorcé après la naissance de 
l’enfant. Parmi ces femmes, certaines souhaitaient se marier avant 
la naissance de l’enfant, mais n’ont pas pu, d’autres ont volontaire-
ment refusé le mariage.

Pour quelles raisons certaines femmes refusent-elles le 
mariage tout en choisissant de devenir mères dans une société 
où cette voie semble difficilement acceptée ? A travers l’ana-
lyse des discours et des dispositions sur la famille de l’ère Meiji 
(1868-1912) à aujourd’hui et également à travers celle des témoi-
gnages, cet article s’intéressera à ce refus du mariage, en pas-
sant par quelques réflexions sur la marginalité de la maternité 
hors mariage.

LE MARIAGE COMME NORME SOCIALE 

MARGINALISATION DE LA MATERNITÉ HORS MARIAGE 

Rappelons qu’au début de l’ère Meiji, la pratique d’avoir 
des concubines (mekake) pour un homme marié était admise 
par la loi, favorisée par la création de deux statuts hiérarchisés 
d’enfant né hors mariage : d’une part, l’enfant des concubines 
appelé « shoshi » ; d’autre part, l’enfant naturel, « shiseishi » 
(KONUMA 2011). Cela justifiait le droit pour un homme d’entre-
tenir des concubines afin d’avoir un fils héritier dans le cas où 
son épouse ne pouvait pas lui en donner. Toutefois, en 1883, en 
réponse aux critiques occidentales et aussi au besoin des Japonais 
dans le contexte de la modernisation du pays, le statut juridique de 
la concubine a été aboli. 

Les débats qui ont amené cette abolition, accompagnés d’at-
taques contre les concubines, ont eu pour effet de donner l’impor-
tance au mariage et au couple conjugal monogame à l’instar des 
pays occidentaux (COLLECTIF 2011 : 46). La place des femmes 
dans la société sera alors remise en cause. C’est le début du dis-
cours sur la « bonne épouse, mère avisée » (ryôsai kenbo). Avec 
le Code civil de 1898, le système de l’ie est instauré : le concept 
de l’ie fluctue selon les contextes, mais considérons-le ici comme 
l’entité familiale dont l’autorité repose sur le chef de famille et est 
caractérisée par le principe de la primogéniture masculine et la 
continuité de la lignée familiale. Bien que le mariage soit désor-
mais considéré comme important, dans l’ie, un enfant né hors 
mariage reste considéré comme un éventuel héritier lorsqu’il est 
reconnu par le père et garde un statut supérieur à un enfant naturel.
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Ritsuko, ancienne infirmière, 80 ans, originaire du sud de l’Ar-
chipel, témoigne ainsi 4 :

Quand j’étais petite, je connaissais autour de moi beaucoup 
d’enfants de « nigôsan » [littéralement « Madame la deuxième »]. Il 
y en avait pas mal même dans ma famille. 

Le témoignage ne précise pas s’il s’agit des enfants recon-
nus ou des enfants naturels, mais il semblerait que, jusqu’aux 
premières décennies de l’ère Shôwa, avoir un enfant d’une autre 
femme que son épouse n’était pas si rare. En 1930, le taux de 
naissances hors mariage se situe en dessus de 6 % et, parmi ces 
enfants ainsi déclarés, 60 % sont enregistrés en tant que « shoshi » 
(NIHON TEIKOKU TÔKEI NENKAN). 

Après la Seconde Guerre mondiale, l’ie est aboli, accompagné 
de la suppression de l’autorité du chef de famille et du principe 
de primogéniture masculine, et le statut du « shoshi » disparaît. 
A partir de 1947, les enfants nés hors mariage reconnus ou non par 
le père ont tous un statut d’« enfant illégitime » (hichakushutsushi) 
ayant le droit d’hériter seulement la moitié de ce qu’un « enfant 
légitime » (chakushutsushi) reçoit. En plaçant tous les enfants nés 
hors mariage inférieurs aux enfants issus du mariage, le primat 
accordé au couple marié, apparu à l’ère Meiji, est renforcé. 

En réalité, au moment de la révision du Code civil, le débat 
a existé afin d’égaliser les droits de succession indépendamment 
du statut matrimonial des parents. Toutefois, craignant l’existence 
d’un enfant d’« une autre femme », de nombreuses femmes ont for-
tement contesté l’égalisation (WAGATSUMA 1956).

En même temps que le mariage est devenu un prérequis pour 
fonder une famille, les mères non mariées et leurs enfants sont 
devenus l’objet d’accusation. La naissance hors mariage atteint 
ainsi son plus faible taux en 1978 : 0,77 % (KÔSEI RÔDÔ SHÔ).

LA RÉACTION FACE À LA MATERNITÉ HORS MARIAGE 

Aujourd’hui, la maternité hors mariage n’est évidemment pas 
seulement la conséquence d’une relation avec un homme marié. 
Alors, pour quelles raisons reste-t-elle marginale ?

A la fin des années 1970, le Parti libéral démocrate (PLD) – au 
pouvoir de façon quasi ininterrompue depuis 1955 à aujourd’hui – 
définit un idéal de société appelé « La société providence de type 
japonais » (Nihongata fukushi shakai) considérant le mariage 
comme garant de la solidarité familiale et de la stabilité sociale : 

4. L’âge indiqué est celui de lors de l’entretien. Le prénom des personnes 
interrogées est modifié afin de respecter leur anonymat. 
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d’un côté, le mari pourvoyeur du revenu ; de l’autre, la femme au 
foyer responsable de la santé du mari et de l’éducation des enfants. 
Un tel couple marié représente le modèle dit de la « famille stan-
dard 5 » (hyôjun kazoku). Permettant à l’Etat de déléguer une partie 
des responsabilités économique et sociale à chaque famille, la divi-
sion sexuée du travail dans le mariage demeure encore aujourd’hui 
incitée par plusieurs mesures 6. 

Concernant la maternité hors mariage, en plus du statut infé-
rieur de l’enfant, il existe plusieurs désavantages. Par exemple, la 
déduction fiscale appelée « kafu kôjo » (littéralement « exonération 
fiscale pour les veuves ») – son nom est trompeur puisqu’elle est 
destinée aujourd’hui à tous les parents divorcés et veufs ayant des 
enfants mineurs – exclut les mères qui n’ont jamais été mariées 7. 
Réduisant considérablement le revenu imposable, il affecte de 
nombreux aspects financiers comme les frais de garderie, les 
loyers des logements sociaux, l’éligibilité pour l’allocation pour un 
parent isolé, qui sont calculés en fonction du montant de l’impôt. 
Si l’Etat condamne les femmes qui deviennent mères sans être 
mariées, quelles sont les réactions dans la famille et au sein du tra-
vail contre la maternité hors mariage ?

Izumi, 40 ans, mère de deux filles, vit en union libre avec le 
père de ses enfants. Sa mère est femme au foyer et son père est 
chercheur. A 30 ans, elle a annoncé sa grossesse à ses parents : 

J’étais avec mon partenaire depuis six ans et mes parents le 
connaissaient bien. Mais ils ne pouvaient pas accepter le fait qu’on 
allait avoir un enfant ensemble juste parce qu’on a décidé de ne pas 
se marier. Mon père m’a même dit que, à cause de moi, mon enfant 
serait persécuté à l’école. 

Nao, 37 ans, employée dans une entreprise, est mère d’un bébé 
d’un an. Sa mère travaillait pour un journal local. Son père, ancien 
employé d’une station de radio, était décédé avant sa grossesse. 
Elle a su qu’elle était enceinte après la séparation avec son ami :

J’ai bien réfléchi et décidé de mettre au monde mon enfant 
seule. Mais ma mère me répétait « S’il te plaît, abandonne cette 
idée. » Puis, lorsqu’elle a vu que je ne changeais pas d’avis, elle 
m’a dit « Tu devrais te marier avec le père de l’enfant. Si tu veux, tu 
divorceras après. » 

5. Concernant la constitution de l’entreprise comme un autre lieu de la 
solidarité sociale que la famille, voir THOMANN (2005).

6. Par exemple, une importante déduction fiscale pour les foyers dont 
l’épouse ne travaille pas ou peu est introduite en 1961 et est toujours en vigueur.

7. A l’origine, cet avantage fiscal a été introduit pour les veuves en 1951. 
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Mika, 36 ans, doctorante en droit, est mère d’un garçon 
de 3 ans. Sa mère est femme au foyer et son père est chercheur. 
Lorsqu’elle a annoncé qu’elle attendait un enfant d’un homme 
marié, ses parents ont essayé de la convaincre d’avorter :

Une fois qu’ils ont compris que je n’avorterais pas, ma mère m’a 
dit « Tu ne veux pas demander à ton ancien copain de t’épouser ? », 
alors qu’il n’avait rien à voir avec cette histoire !

Quelle que soit la situation, il semble que l’absence de mariage 
gêne le plus la famille. Les réactions au travail éclairent davantage 
cette situation. 

Shiori, 42 ans, conseillère en droit fiscal, a un garçon de 3 ans. 
Lorsqu’elle a parlé de sa grossesse à son supérieur, il lui a conseillé 
de ne pas mentionner aux autres qu’elle n’était pas mariée, mais de 
dire qu’elle venait de divorcer du père pour qu’elle puisse « sus-
citer de la compassion chez les autres » et ainsi « réussir à obte-
nir son congé maternité ». Précisons que, au Japon, il existe de 
nombreux cas de traitement défavorable envers les femmes ayant 
pris ou demandé un congé maternité ou parental, même si cela est 
sanctionné par la loi. Mais lorsqu’il s’agit d’une mère qui n’est pas 
mariée, elle semble subir un traitement encore plus défavorable. 
Shiori témoigne de la stigmatisation qu’elle ressent : 

Les veuves attirent la pitié. Les divorcées aussi. […] Mais 
quand tu as un enfant sans être mariée, tu es forcément une débau-
chée. On doute de ta vie privée.

Maya, 27 ans, mère d’un garçon de 3 ans, a été fiancée mais 
s’est séparée du père avant la naissance de l’enfant : 

On taxe mon fils d’enfant d’adultère ( furin no ko) juste parce 
que je l’ai eu sans être mariée. 

La même vision peut être constatée chez certains hommes et 
femmes politiques. En septembre 2013, la grande chambre de la 
Cour suprême a jugé que la différenciation des droits de succes-
sion se heurtait aux principes de la Constitution, en précisant que 
« suite à l’évolution de la perception de la famille, le fondement de 
cette différenciation n’existait plus », mais les conservateurs l’ont 
vivement contesté en prétendant que l’abolition de cette différen-
ciation « inciterait les relations extraconjugales » et « détruirait 
la famille » (TÔKYÔ SHINBUN 2014). Un membre du PLD, Nishida 
Shôji, a déclaré : 

Si l’on donne le même droit de succession aux enfants nés 
dehors [en dehors du mariage], cela finira par diminuer la part dont 
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l’épouse légitime (seisai) et sa famille peuvent bénéficier (SANKEI 
SHINBUN 2013). 

Malgré la réalité hétérogène, l’idée selon laquelle la maternité 
hors mariage est la conséquence d’une relation avec un homme 
marié se manifeste dans le discours des conservateurs et l’opinion 
publique semble souscrire à cette vision. Cela expliquerait en par-
tie la réaction d’une famille voulant protéger leur fille de tel pré-
jugé ou souhaitant préserver leur réputation. 

Toutefois, certaines femmes refusent volontairement le 
mariage. Quelles sont leurs motivations ?

LE REFUS DU MARIAGE 

LE REFUS DE VIVRE COMME LEUR MÈRE 

Rei, 49 ans, mère célibataire, employée d’un établissement 
public pour la recherche d’emploi, a eu son fils à 33 ans. Sa mère 
était femme au foyer, son père était salarié d’une entreprise. Elle 
témoigne que, depuis petite, elle a vu sa mère « étouffée » par 
sa vie conjugale. Après avoir obtenu un diplôme, sa mère a tra-
vaillé d’abord en tant qu’enseignante et ensuite comme assistante 
de laboratoire. Pourtant, en se mariant, elle a arrêté de travailler 
pour s’occuper de la famille. Lorsque Rei a fini ses études, un évé-
nement marquant est arrivé :

Peu de temps après que j’ai obtenu un emploi, ma mère a 
divorcé de mon père. […] C’était comme si elle attendait d’achever 
de m’élever pour enfin être libérée de ses devoirs.

Rei explique sa répulsion à l’égard du mariage et son désir 
d’autonomie : 

Je me souviens que, quand j’étais encore très jeune, j’ai dit à 
ma mère : tu aurais dû devenir mère seule. Moi, je ne voulais pas 
me marier et je voulais gagner ma vie moi-même sans appartenir à 
personne.

Anna, 54 ans, éditrice, était en union libre avec le père de ses 
enfants. Elle est issue d’un milieu aisé et témoigne que sa mère 
– venant d’une famille moins aisée – dépendait de la famille de 
son mari :

[Avant la naissance du premier enfant] je travaillais dans une 
entreprise. Je savais que, si je voulais avoir un enfant, je devais 
démissionner car on travaillait jour et nuit dans des conditions dif-
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ficiles. Mais j’avais envie de devenir mère et ne voulais être dépen-
dante de personne. J’avais alors pour but de m’établir à mon compte 
avant mes 30 ans et c’est ce que j’ai fait. […] Ma mère me disait 
souvent qu’elle voulait quitter mon père mais qu’elle ne pouvait pas, 
parce qu’elle ne pourrait pas vivre si elle divorçait. Je détestais ça. 

En rejetant le mariage, ces femmes semblent avoir voulu 
rompre avec la vie de leurs mères. Leurs motivations paraissent 
personnelles, mais semblent renvoyer à certains modèles.

LE REFUS DES MODELES FAMILIAUX 

Tanaka Sumiko est la fondatrice d’une association luttant 
contre la discrimination faite aux enfants nés hors mariage et 
a élevé sa fille avec son partenaire 8. Elle explique son refus du 
mariage :

Je ne suis pas d’accord avec l’obligation de porter le même nom 
dans le couple marié 9. Je ne suis ni d’accord avec le rôle traditionnel 
de l’épouse envers son mari et envers la famille de son mari. C’est 
pour ces raisons que je vis avec mon partenaire sans me marier. 
Mes parents sont nés et ont été élevés dans le système de l’ie et ma 
mère n’a jamais osé désobéir à son mari ni à sa belle-famille. En 
regardant ma mère, j’ai pensé que c’était triste de devenir l’épouse 
de quelqu’un.

Mika parle également de ce qu’elle pense de la vie de sa mère, 
femme au foyer diplômée d’un doctorat : 

Je ne me sentais pas à l’aise avec le dilemme de ma mère. Elle 
était obsédée par l’idée d’être une « bonne épouse et mère avisée » 
tout en aspirant à l’indépendance. 

La volonté de rompre avec la vie de leurs mères semble repo-
ser sur une confrontation avec des modèles de famille tels que l’ie 
représenté par l’autorité absolue du chef de famille et la « famille 
standard » qui rappelle la stricte division sexuée du travail dans le 
mariage.

Il y a également des femmes qui, sans pour autant se référer 
à la vie de leurs mères, intériorisent l’image de la femme mariée 
dont la mission est de prendre soin non seulement de son enfant 
mais également de son mari, et refusent ce rôle en choisissant de 
ne pas se marier.

8. Il s’agit de son vrai nom. 
9. Depuis l’ère Meiji et encore aujourd’hui, le Code civil oblige l’un des 

conjoints à abandonner son nom de famille. Dans la plupart des cas, la femme 
porte le nom de son mari. 
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Chiyo, 32 ans, ancienne hôtesse de bar, mère d’un garçon de 
2 ans, témoigne ainsi :

Avec le père de mon enfant, je m’entends toujours bien mais je 
ne vis pas avec lui. […] Quand on a su que j’étais enceinte, on était 
tous les deux contents. Mais dès le début, je n’avais pas l’intention 
de me marier avec lui parce que c’était pour moi une meilleure solu-
tion. Par exemple, la dernière fois où j’étais chez lui avec mon fils, 
il est rentré à 4 heures du matin ! Je me suis dit : « Heureusement 
que je ne suis pas mariée avec lui ! Ç’aurait été trop de boulot si je 
devais m’occuper de lui tous les jours en plus de mon enfant ! »

CONCLUSION

Certaines femmes refusent le mariage tout en choisissant de 
devenir mères car, pour elles, il impose une contrainte, la dépen-
dance et l’inégalité entre la femme et le mari. D’autres femmes, 
en rejetant les modèles familiaux et des idéaux féminins existants, 
expérimentent la forme de famille qui leur convient mieux. Le 
refus du mariage pourrait alors se voir comme un rejet de l’enfer-
mement. Depuis 1980, le nombre des naissances hors mariage est 
en augmentation, certes très légère, mais constante 10. 

Depuis décembre 2013, la discrimination des enfants nés 
hors mariage dans la succession n’existe plus. Toutefois, cela ne 
mettra certainement pas en péril la famille japonaise comme le 
craignent les partisans de la famille « traditionnelle ». Simplement, 
la famille évolue comme elle l’a toujours fait. 
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